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Fiche N° 11 :

Droit public

Fiche 11.4

Notions de droit de la mer :

Fiche 11.4.2 -le régime juridique lié à ces zones, notamment le régime juridique des navires étrangers et de la police de la circulation maritime.

La plupart des administrations prolongent en mer leurs activités terrestres. Cette présence varie selon les exigences de leur mission et l'importance de leurs moyens navals. Ainsi des ministères tels que l'environnement , les postes et télécommunications exercent leurs responsabilités en mer par des réglementations plutôt que par leur présence.

Il en va autrement pour certaines administrations qui ont des vocations maritimes plus affirmées, orientée vers la police ou le sauvetage, et qui disposent de flottes côtières plus ou moins développées, Affaires Maritimes, Phares et Balises, Douane, Gendarmerie, SNSM et Marine Nationale dans le cadre de ses missions de service public.

Le développement de la plaisance, l'élargissement des eaux territorial et de la ZEE, mais aussi la prise en compte des nécessités de la prévention des pollutions marines, devaient conduire à la réaffirmation et au renforcement des pouvoirs de l'Etat, soit ceux du Préfet Maritime, représentant du 1er ministre et de l'ensemble des ministres…investi de la responsabilité générale en mer, dans tous les domaines ou s'exerce l'action de l'Etat en mer.

Organisation générale de l'Action de l'Etat en mer.

Les domaines d'action de l'Etat en mer.

L'Etat exerce en mer un certain nombre de police qui varie en fonction de la nature juridique des eaux placées sous leur juridiction (mer territoriale ou s'exerce la plénitude des lois de l'Etat sous réserve du passage inoffensif, ZEE dans laquelle l'Etat côtier peut défendre seulement certains droits souverains et exercer des juridictions spécialisées, en matière de protection de l'environnement notamment). Enfin les Etats sont tenus, en mer, de s'acquiter d'un certain nombre d'obligations en application des conventions internationales.

· Coexistence d'usagers divers.

Il s'agit pour l'Etat de pemettre que des usagers aussi divers que les marins pêcheurs, de commerce, etc… puissent pratiquer leurs activités professionnelles sans pour autant que les plaisanciers ne leur créent une gêne abusive. Le préfet maritime se situe, dans l'exercice de sa fonction civile, au-dessus des administrations intervenant en mer pour coordonner leurs activités, et pour exercer le commandement opérationnel lorsque l'urgence l'impose.

· Protection des ressources.

La protection des ressources, principalement la pêche et les richesses minérales et fossiles, implique que l'Etat veille à l'application effective de la réglementation par les nationaux et les étrangers dans sa mer territoriale et sa ZEE.

· Protection de l'environnement.

L'Etat s'emploie à protéger son environnement marin en cherchant à prévenir les pollutions, par la police de la navigation destinée à éviter les abordages dans les zones de trafic intense, par la répression des pollutions volontaires, par l'assistance aux navires dangereux ou leur neutralisation.

· Sauvegarde des personnes et des biens.

Cette mission relève soit des opérations de sauvetage aéromaritime (SAR), soit des opérations de secours maritime (SECMAR), soit de l'aide médicale en mer oui encore de l'assistance maritime.

· Protection économique et soutien de certaines activités.

Les douanes assurent en mer territoriale la police économique et financière.

L'Etat prend aussi à sa charge certaines missions techniques (hydrographie, océanographie, …affrètement conjoint du Pourquoi Pas? MN et IFREMER) et apporte son aide sous la forme de participation à l'exploration du plateau continental ou au développement d'activités littorales (aquaculture,…).

Agents et moyens du Service public en mer

· Les agents et leurs pouvoirs.

Les administrateurs des Affaires Maritimes.

Corps militaire d'officiers de la MN, ils contrôlent l'application des lois et règlements concernant la sécurité de la navigation, la police des pêches, la sauvegarde de la vie humaine en mer, l(hygiène et le travail à bord des navires, la surveillance et la prévention de la pollution en mer et peuvent constater les infractions en matière de police des pollutions.

Ils sont représentants locaux du PREMAR.

Les agents des douanes.

Recherche et constations des infractions aux lois et règlements douaniers.

Compétents en matière de police des pêches et des pollutions.

Les gendarmes.

Officiers ou agent de police judiciaire, ils utilisent les pouvoirs qui leur sont conférés par le code de procédure pénale à l'intérieure des eaux territoriales.

Les CDT des navires de la MN et d'aéronefs.

En haute mer Ils exercent leur pouvoir de police du pavillon à l'égard des navires étrangers.

Ils sont habilités à rechercher ou constater les infractions aux polices des pêches, navigation ou pollutions.

Les CDT d'aéronefs constatent les infractions et transmettent leurs relevés aux CROSS, l'administrateur des AFFMAR rédigera le PV.

Les ingénieurs des ponts et chaussées.


Ils ont une compétence générale en matière de police portuaire.

· Les moyens administratifs.

Pour l'execution en mer ds missions qui leur incombent les administrations concernées, sauf MN, armenr des moyens maritimes et aériens dont les caractéristiques générales, assez diversifiées, les font entrer dans des moyens légers.

Par instruction du 1er ministre ces moyens sont mis en œuvre et coordonnés par le PREMAR (programme d'activité).

Coordination des actions de l'Etat en mer.

· Le préfet maritime.

-Exerce des compétences en tant que représentant de l'Etat à l'échelon local, et à ce titre représentant direct du 1er ministre et de chacun des ministres.

-Dépositaire de l'autorité de l'Etat en mer il a un rôle de délégué du gouvernement en matière de police administrative générale et en particulier dans tous les domaines ou subsiste le vide réglementaire.

-chargé de la coordination de l'action de l'Etat en mer.

Etendus géographique des PREMAR.

-sur le littoral: 

· PREMAR Manche Mer du Nord, de la frontière belge au Mont St. Michel, Cherbourg.

· PREMAR Atlantique, du Mont St. Michel à la frontière espagnol, Brest.

· PREMAR Méditerranée, de la frontière espagnol à la frontière italienne.

-au large: le point de départ est prévu par décret (laisse de basse mer), vers le latge ses pouvoir se portent essentiellement sur les eaux sous juridiction française, sauf dans les ports, estuaires, baies fermées et dans la bande des 300 mètres (loi littoral, maires).

· L'organisation Outre-mer.

En outre-mer le rôle du PREMAR est rempli par le délégué du gouvernement, assisté du CDT de zone maritime coordonnateur des activités et moyens).

· La coordination à l'échelon local et central.

· En local:

· La conférence maritime régionale: le PREMAR préside la conférence maritime régionale. instituée par décret elle réunit au tour du PREMAR les représentant locaux des administrations agissant en mer, les préfets, représentant des collectivités territoriales, …elle assure la concertation sur l'ensemble des actions à mener en mer.

· L'état major

Il existe dans la structure de l'état major du PREMAR une division action de l'Etat en mer, pouvant accueillir des officiers ou fonctionnaires des différentes administration concernées, elle seconde le PREMAR dans ses fonctions elle traitera des questions d'organisation, réglementation, coordination…des moyens sauf la conduite dévolue aux CROSS.

· A l'échelon central :pour assister le gouvernement dans l'élaboration et la coordination de sa politique dans le domaine maritime le gouvernement a institué deux organismes:

· Le comité interministériel de la mer: délibère sur la politique du gouvernement et fixe ses orientations dans tout le domaine maritime.

· La mission interministérielle d la mer: prépare l'élaboration de la politique gouvernementale en matière maritime, coordonne et oriente l'action des différent départements ministériel participant à cette politique.

Rôle de la Marine Nationale.

· Les missions placées sous la responsabilité du ministre de la défense.

· Etablissement et mise à jour de la documentation et de l'information nautique SHOM, EPSHOM).

· Déclenchement du plan POLMAR Mer: soutien logistic (navires, produit,…).

· Participation aux tâches générales de service public.

La répartition de ces tâches dépend évidemment par l'importance des moyens mis en œuvre et le lieu d'intervention (côte ou au large)

· Mission de sauvegarde des personnes et des biens:

· Recherches et sauvetage (SAR et SECMAR).

· Aide médicale en mer.

· Assistance maritime aux navires: ces opérations donne lieu à rémunération (droit maritime, affrètements des Abeilles,…).

· Préventions des pollutions:

· Réglementation de la circulation et du stationnement des navires dans les eaux territoriales (messages SURNAV,…).

· Surveillance des dispositifs de séparation du trafic.

· Transport de personnel sur les navires en difficulté.

· Assistance: mise en demeure.

· Protection des ressources:

· Essentiellement la pêche mais à venir, l'extension des exploitation "off shore" (nodules polymétalliques, pétrole, gaz naturel,…).

· Les services rendu à des collectivités, publics ou privées.

· Assistance à la grande pêche.

· Travaux sous-marins: recherche d'épaves, déminage,…)

· Mission de liaison en Outre-Mer notamment.

· Surveillance ou escorte de régates.

· Mise en place de moyens de remorquage.

· Veille sémaphorique: diffusion MTO, …)

· Fournit du personnel: marins pompiers, CROSS.

Cadre légale et réglementaire des principales actions de l'Etat en mer.

Mission de police.

Police de la circulation maritime.

· Réglementation.

La réglementation de la circulation maritime est élaborée par l'OMI et sur le plan national par le PREMAR, en tant que délégué du 1er ministre et du ministre chargé de lamer. Ils visent tous à éliminer les risques de pollutions accidentelle et de collision grâce aux dispositifs de séparation de trafic et aux prescriptions imposées aux navires transportant des matières dangereuses.

· Habilitations des commandants des bâtiments et aéronefs de l'Etat.

Les CDT de navires sont habilités à constater les infractions et à dresser les PV, les CDT d'aéronefs doivent transmettre leurs relevés aux CROSS.

· Peines encourues en cas d'infraction.

En droit interne:

Le code disciplinaire de la marine marchande fixe les peines applicables à tous capitaine de navire français ou étranger enfreignant dans les eaux territoriales, soit les règles de la circulation maritime COLREG soit les règles édictées par le PREMAR.

Les capitaines de navires français s'exposent aux peines qu'ils soient en dehors ou dans les eaux territoriales.

Les infractions commises par les navires étrangers seront relevées en vue de permettre toute démarche qui serai jugée utile tant auprès de l'Etat du pavillon que de l'OMI (provoquer une inspection dans le cadre du PORT STATE CONTROL).

En droit international:

Le droit international reconnaît aux Etats côtier de sanctionner une infraction commise dans leurs eaux placées sous leur juridiction mais aussi dans leur ZEE, dans le cadre de la sécurité des personnes, lutte contre la pollution et sécurité de la navigation, après enquête de Pavillon et si les preuves sont manifeste le navire peut être dérouté et immobilisé.

· Rigueur nécessaire dans la constatation des infractions.

Les agents relevant les infractions doivent le faire avec la plus grande rigueur vue les peines encourues. Relevé précis des routes et vitesse, positions, etc. …

Police des pollutions volontaires.

· Réglementation.

Les navires doivent suivre avec rigueur les règles de rejet à la mer en respectant les règles de la convention MARPOL: zones spéciales, distance des côtes, …)

· Habilitation des commandants de bâtiments et d'aéronefs de l'Etat.

Les CDT de navires de la MN et les CDT d'aéronefs sont habilités à relever et constater les infractions aux règles 9 et 10 de MARPOL.

· Peines encourues en cas d'infraction.

Le droit international reconnaît aux état côtiers des pouvoir étendus à la ZEE.

La loi française fixe les peines applicable dans ses eaux (prison) et dans la ZEE (amendes). Les infractions sont passibles de peines pénales.

· Constatation des infractions.

Il est recommandé de suivre la liste détaillée des preuves d'infraction donnée dans MARPOL.

· Acheminement des PV.

Les PV font foi jusqu'à preuve du contraire, ils sont adressés par voie hiérarchique, au procureur de la République du lieu de l'infraction, ou d'immatriculation si français ou au Procureur de la République du lieu de l'infraction ou du port d'escale en France si il s'agit de capitaines étrangers.

Les PV d'infractions commises en haute mer sont transmis directement au CROSS concerné, qui les transmet à la mission interministérielle de la mer, qui fera suivre vers l'Etat du pavillon via le ministère des affaires étrangères.

· Centralisation des informations sur les pollutions.

Toute pollution, que l'origine soit ou non identifiée, doit être signalée au CROSS chargé de recueillir les informations pour le compte du préfet maritime, sous la forme du compte rendu POLREP.

Police des pêches.

· Définitions:

Par pêche maritime il faut entendre la capture des animaux et la récolte des végétaux marins, en mer et dans les eaux salées des fleuves, rivières étangs et canaux.

Objet de la police:


Protection de la ressource,


Protection de l'activité et des intérêts des marins pêcheurs,


Maintien de l'ordre en mer et sur les rives,


Exécution des engagements internationaux (respect des quotas)

· Habilitations et PV.

La surveillance des pêches doit s'effectuer en tous lieux en tout temps, en mer et sur le littoral. La Loi énumère les agents habilités à rechercher et constater les infractions.

Ils sont transmis à l'administrateur des AFFMAR et au procureur de la République.

Le tribunal compétent est le TGI du port d'immatriculation ou du premier port vers lequel le navire sera dérouté. 

· Assujettis et contrôle.

La police des pêches s'applique aux nationaux ainsi qu'aux étrangers. Elle porte sur, le contrôle des droits de pêche (pavillon, zone, périodes, licences) et le contrôle technique (maillage, espèces, quantité,…)cette pratique est réservée aux administrateurs des AFFMAR, ils seront le cas échéant embarqué à bord des na vires MN.

Les nationaux peuvent être contrôler dans toutes les eaux haute mer incluse, les étrangers uniquement eaux territoriales et ZEE.

La responsabilité de la police des pêches appartient au ministre chargé de la mer qui l'exerce avec le navires AFFMAR et les CROSS.

La coordination des moyens est du ressort du PREMAR.

des agents de la CEE peuvent embarquer sur les navires de surveillance des pêches avec accord PREMAR.

· Emploi de la force.

Une instruction fixe les conditions d'emploi de la force dans le cadre de la police des pêches.


-Mesures d'intimidation: tir de semonce.

-Opération de vive force: montée à bord par du personnel de la défense.

-ouverture du feu au but: sur décision du 1er ministre et proposition du ministre chargé de la mer. Le préfet exerce le commandement opérationnel (en cas de menace sur la sécurité de son navire le CDT prend les mesures appropriée qui iront jusqu'à l'ouverture du feu).

· Régime de la saisie.

La loi et son décret fixe le régime des saisie des filets, instruments de pêche, navire, etc…l'autorité compétente est l'administrateur AFFMAR chef du quartier territorialement compétent.

Il dresse le PV de saisie qui sera confirmé par le TI dans un délais de 6 jours. Le navire est consigné au port, les engins détruits, vendu, …le produit de la pêche est vendu, détruit, réimmergé (aux frais du contrevenant).

Police des immersions et des incinérations.

· Définitions.

Immersion: déversement de déchets, substances ou matériaux au moyen d'un navire, d'un aéronef ou d'une plate-forme fixe ou flottante.

Incinération: toute combustion délibérée de déchets, substances produits ou matières embarqués en vue de leur élimination en mer à partir d'un navire ou d'une structure artificielle fixe ou flottante.

· Objet de la police.

Il s'agit de vérifier l'existence:


-d'un permis d'immersion,


-d'un permis d'incinération,

d'une autorisation d'embarquement de déchets à immerger ou incinérer,


-d'un certificat d'homologation du système d'incinération.


-si la zone est autorisée.

Noter: interdiction d'incinérer dans les eaux territoriale française, l'immersion d'épave etc... est autorisée à plus de 150 milles de la côte et des fonds sup. à 2000 m. L'immersion de déchets radioactif n'est plus autorisée dans les eaux française.

Les permis sont délivrés par le ministre chargé de l'environnement après avis de PREMAR.

Des dispositions particulières sont prévues pour les déblais de dragage, les permis sont délivrés par le commissaire de la République.

· Habilitations.

OPJ, CDT de navires MN et administrateurs AFFMAR. Les CDT d'aéronef ne peuvent que rechercher, collecter les renseignement et informer.

· Assujettis.

Tous capitaine et CDT de navires, défense incluse.

Police économique et financière.

· Contrôle des mouvement de marchandises et de capitaux.

La douane responsable de ce contrôle peut faire appel aux moyens MN. Ces contrôles peuvent être fait dans les eaux territoriales et dans la zone contiguë (24 nautiques).

· Pouvoirs des agents de douanes.

Ils peuvent:

-soumettre tous navires à leur injonctions.

-visiter tous navires de moins de 100 de jauge nette et 500 de jauge brutte.

-dans les ports et rades, visiter tous les navires guerre compris.

-visiter toutes installations ou navires de recherche ou transport concourant à l'exploration ou l'exploitation du plateau continental ou de la ZEE.

-au contrôle d'identité des personnes.

· Rôle des commandants.

Les CDT MN peuvent constater et saisir les marchandises en l'absence d'un agent des douanes, mais ne sont pas habilités à rechercher les infractions.

· Modalités de l'intervention.

Elles sont précisées par consignes permanentes ou de circonstances émanant de l'autorité maritime local de l'état major de la MN.:


-ordre de stopper,


-visite avec ou sans agent des douanes,


-poursuite,


-ouverture du feu,


-PV (exceptionnel).

· Coordination des actions entre la Marine et la Douane.

L'instruction du 1er ministre prévoit que le directeur interrégional des douanes doit être tenu informé du déroulement de l'intervention lorsqu'elle est effectuée par une administration autre que les douanes. Ce dernier prend alors le contrôle opérationnel de la poursuite.

Mission de sauvetage des personnes et des biens.

Recherche et sauvetage des vies humaines en mer.

· Définitions.

On appelle recherche te sauvetage des vies humaines en mer l'obligation faite aux état de secourir les occupants des navires et aéronefs en détresse en mer lorsqu'ils sont en situation de le faire par leurs navires et aéronefs, et d'entretenir sur leurs côtes les moyens d'intervention spécialisés nécessaires.

On distingue à cet égard:


-le SAR,


-le SECMAR,


-l'EVASAN.

· Régime juridique international.

La SOLAS a crée des obligations juridiques de moyens pour les Etats adhérents, notamment en matière de veille. Le sauvetage est devenu ainsi un service public. La convention de Hambourg 1979 recommande chaque fois que cela est possible une coordination de la recherche et du sauvetage maritime et aéronautique: procédures communes,…)

· Organisation française.

Le ministre chargé de la marine marchande, définit en accord avec les ministres d la défense et des transports la politique générale de la recherche et du sauvetage des personnes en détresse en mer. Il dispose d'un organisme d'étude et de coordination placé ai sein de la mission interministérielle de la mer: le SECMAR.

Les CROSS assurent la veille, réception des alertes. Sous l'autorité du PREMAR ils coordonnent les opérations (MRCC). En Manche: Gris Nez et Jobourg, pour l'Atlantique: Corsen et Etel, La Garde pour la Méditerranée.

Assistance aux navires pour éviter les pollutions accidentelles.

· Réglementation.

Le droit international reconnaît aux Etats côtiers un pouvoir d'intervention à l'encontre des navires en difficulté dont les capitaines ne peuvent pas prendre ou tardent à prendre mes mesures qui s'imposent pour éloigner la menace qui fait peser sur l'environnement.

· Moyens permanents.

-Les équipes d'évaluation et d'intervention: composées de militaires et de civiles sous les ordres d'un Off. de marine ces équipes sont parées à être hélitreuillées sur le navre en difficulté. Elles devront évaluer les risques et rendre compte au PREMAR der la situation, tant du point de vue du flotteur que de la cargaison. Le cas échéant l'équipe pourra suppléer l'équipage.

-les remorqueurs d'alerte: les remorqueurs sont affrétés par la MN et parés à intervenir soit dans les conditions normales des contrats privés d'assistance soit sur mise en demeure du PREMAR à l'encontre du navire en difficulté.

· Mesures exceptionnelles.

Dans le cas ou le navire représente un danger grave et imminent et plus susceptible d'assistance le préfet peut prendre toutes les mesures appropriées pour mettre fin au danger, ceci peu taller jusqu'à le destruction du navire. Il faut distinguer la situation avec celles des épaves et des navires et engins flottants abandonnés.

Lutte contre les pollutions.

· Organisation nationale.

La lutte contre les pollutions est définie par:


-une circulaire du 1er ministre: plan POMAR,

-une instruction du 1er ministre relative à la lutte contre les pollutions accidentelles.

-une instruction du 1er ministre relative à la lutte contre les pollutions accidentelles: POLMAR DOM/TOM.

Les responsable de la lutte.

PREMAR en mer et Commissaire de la République à terre, la coordination des moyens est assurée par le ministre de l'intérieur (secrétaire d'Etat aux DOM/TOM) si les plan POLMAR Mer et POLMAR Terre sont déclenchés en même temps.


*Rôle de l'EMM.



préparation à l'action:



-impliquer le CEDRE,



-assurer la liaison entre les administrations,



-affréter les navires nécessaires,



-approvisionner en produits et matériel,

-faire tenir à jour une documentation pratique antipollution (CEPPOL, CEDRE).

-établir la liste des concours nationaux et internationaux susceptibles de venir en soutien des opérations de lutte.

Opérations de lutte.

-soutien l'action du PREMAR par la fourniture des moyens nationaux et internationaux.

-suit et informe de l'évolution de la situation.

-aide logistique: acheminement, coordination.

*rôle du CERDRE et de la CEPPOL.

Le CEDRE est une association type 1901, implanté à Brest soutenu par divers organismes et administrations, dont la MN qui lui fournit un concours financier et des prestations en nature. Il élabore et met au point les techniques et les matériels de lutte contre les pollutions, il est le conseiller permanent des différents responsables de lutte.

La CEPPOL est un organisme consultatif chargé d'organiser, de diriger ou de suivre les études et expérimentations prescrite par le CEMM. Elle participe à le conception et définition des moyens de lutte adaptés aux navires te aéronefs de la MN. Elle aide à la formation et l'entraînement du personnel par la création de guides d'emploi.

En cas de crise elle se met à la disposition du PREMAR.

· Coopération internationale.

Les  accords de Bonn et la convention d Barcelonne ont une portée générale mais ne prévoient pas d'engagements automatique de moyens.

Le MANCHEPLAN est un accord bilatéral avec la GB pour la protection de la Manche.

· Les moyens de lutte.

Ils comprennent les produits et les matériels. (Voir fiches)

Note.

DIRECTIVE 2002/59/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 27 juin 2002

relative à la mise en place d'un système communautaire de suivi du trafic des navires et

d'information, et abrogeant la directive 93/75/CEE du Conseil

ANNEXE IV

Mesures que les États membres peuvent prendre en cas de risque pour la sécurité maritime et la protection de l'environnement (en application de l'article 19, paragraphe 1)

Lorsque, à la suite d'un incident ou de circonstances du type décrit à l'article 17 affectant un navire, l'autorité compétente de l'État membre concerné estime, dans le cadre du droit international, qu'il est nécessaire d'écarter, d'atténuer ou d'éliminer un danger grave et imminent menaçant son littoral ou des intérêts connexes, la sécurité des autres navires, ainsi que celle des équipages, des passagers ou des personnes se trouvant à terre, ou de protéger le milieu marin, cette autorité peut, notamment:

a) restreindre les mouvements du navire ou lui imposer un itinéraire déterminé. Cette exigence n'affecte pas la responsabilité du capitaine en matière de sécurité dans la conduite de son navire;

b) mettre le capitaine du navire en demeure de faire cesser le risque pour l'environnement ou pour la sécurité maritime;

c) envoyer à bord du navire une équipe d'évaluation en vue d'évaluer le degré de risque, d'aider le capitaine à remédier à la situation et d'en tenir informé le centre côtier compétent;

d) enjoindre au capitaine de rejoindre un lieu de refuge en cas de péril imminent, ou imposer le pilotage ou le remorquage du navire.

